
Burundi : Quel bilan, quelles leçons faut-il tirer des deux années de crise ?

  Jeune Afrique,Â 01 mai 2017GÃ©rard Birantamije [photo] : Â« La communautÃ© internationale aurait dÃ» intervenir au
Burundi Â»Il y a deux ans, le 26 avril 2015, des manifestations dirigÃ©es contre la dÃ©cision de Pierre Nkurunziza de se
reprÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat Ã©clataient Ã  Bujumbura.  Une contestation qui sâ€™est rapidement transformÃ©eÂ en
une vÃ©ritable crise politique avec une tentative de coup dâ€™Ã‰tat, une rÃ©pression fÃ©roce faisant des centaines de morts et de
disparus, des centaines de milliers dâ€™exilÃ©sâ€¦   
  Deux ans aprÃ¨s, le Burundi reste toujours dans lâ€™impasse politique, entre un dialogue hÃ©sitant et les prÃ©mices dâ€™une
nouvelle guerre civile. Quel bilan, quelles leÃ§ons pour lâ€™avenir faut-il tirer de ces deux annÃ©es de crise ? GÃ©rard
Birantamije, politologue burundais et professeur dâ€™universitÃ©, rÃ©pond aux questions deÂ Jeune Afrique.  Jeune Afrique :
Deux ans de crise, plus de 500 morts selon lâ€™ONU, 2000 selon les organisations de dÃ©fense des droits de lâ€™homme, des
centaines de disparus, plus de 400 000 rÃ©fugiÃ©s burundais dans les pays voisinsâ€¦ Nâ€™est-ce pas un peu trop pour la
stabilitÃ© dâ€™un pays qui venait juste de sortir de la guerre civile ?  GÃ©rard Birantamije :Â MÃªme pour une seule personne,
câ€™est toujours beaucoup, lorsquâ€™il sâ€™agit dâ€™une mort administrÃ©e, dâ€™un emprisonnement abusif et injuste ou dâ€™un exil qui nâ€™est
pas une immigration voulue. Bien Ã©videmment, avec la fin de la crise en 2005, ou aprÃ¨sÂ la signature du cessez-le-
feuÂ par le FNL (Front national de libÃ©ration) en 2009, tout le monde avait poussÃ© un ouf de soulagement. Les Burundais
avaient espÃ©rÃ© recouvrer la paix et la quiÃ©tude pour pouvoir vaquer Ã  leurs activitÃ©s de survie en attendant un sursaut
national sur la question du dÃ©veloppement. Et voilÃ  que nous faisons machine arriÃ¨re, comme pour valider les
projections de certains chercheurs, selon lesquelles le Burundi doit replonger tous les 10 ans dans un conflit politique. 
Lâ€™opposition, principalement le Cnared, veut nÃ©gocier avec le rÃ©gime. Ce dernier privilÃ©gie en revancheÂ le Â« dialogue
interne Â» qui exclut un bon nombre dâ€™acteurs, notamment les opposants en exil. Jusquâ€™oÃ¹ peut mener un tel dialogue de
sourds ?  Le problÃ¨me : les deux sourds ne sont pas dans les mÃªmes rapports de force. Le premier, le gouvernement, a
le pouvoir quoique contestÃ©, et en tire des dividendes. La seconde, lâ€™opposition, rÃ©clame Ã  corps et Ã  cris le dialogue
inclusif. Elle a raison et ses arguments sont bien fondÃ©s. Mais encore faut-il quâ€™elle sache que la noblesse des sentiments
nâ€™est rien sans la force. ConcrÃ¨tement, ce dialogue va mener Ã  la fatigue des acteurs impliquÃ©s et concernÃ©s, et
Nkurunziza va finir son mandat avant de rempiler pour un autre. Il suffit de voir que tous les soutiens de lâ€™opposition se
sont Ã©rodÃ©s au fur et Ã  mesure que le temps passe, et les diffÃ©rents bailleurs se bousculent pour financer tel ou tel
programme. Demain ils vont financer les Ã©lections, et appeler les opposants Ã  rentrer pour la compÃ©tition tout en sachant
que lâ€™espace public est plus que jamais verrouillÃ©.  Et que dire de lâ€™efficacitÃ© des sanctions financiÃ¨res prises par ces
mÃªmes bailleurs, Ã  lâ€™instar de lâ€™Union europÃ©enne, pour contraindre le rÃ©gime Ã  sâ€™asseoir Ã  la table avec ses opposants ? 
Les sanctions prises par lâ€™Union europÃ©enne ont jouÃ© un rÃ´le trÃ¨s limitÃ©. Elles ont certes booster un peu la dynamique
des nÃ©gociations. Mais elles demeurent isolÃ©es. Dâ€™une part, certains programmes des diffÃ©rentes coopÃ©rations bilatÃ©rales
des pays membres de lâ€™UE ont continuÃ©. Les diffÃ©rents ambassadeurs sâ€™en fÃ©licitent dâ€™ailleurs. Dâ€™autre part, le Burundi
nâ€™avait pas que ces seules ressources. Il y en a dâ€™autres qui nâ€™ont pas Ã©tÃ© gelÃ©es. Le gouvernement de Nkurunziza a
continuÃ© Ã  recevoir une manne financiÃ¨re Ã©trangÃ¨re via dâ€™autres crÃ©neaux [comme lâ€™aide chinoise par exemple, NDLR].
Par ailleurs ces sanctions nâ€™ont pas touchÃ© ni les avoirs du chef de lâ€™Ã‰tat, ni les limitations des mouvements des membres
du gouvernement et de ses idÃ©ologues qui ont continuÃ© Ã  parcourir le monde librement pour justifier leurs agissements. 
Quel commentaire faites-vous au sujet de lâ€™opinion selon laquelle la communautÃ© internationale ne fait pas assez pour
mettre fin Ã  la violence au Burundi ?  Au regard de la situation actuelle, personnellement je dirais que ceux qui sâ€™en
prennent Ã  la communautÃ© internationale ont uniquement raison si lâ€™on considÃ¨re la situation chaotique caractÃ©risÃ©e par
les assassinats, les disparitions, les exÃ©cutions extrajudiciaires, les discours de haine et la Â« miliciarisation Â» des
jeunesâ€¦ Au nom de la responsabilitÃ© de protÃ©ger, la communautÃ© internationale aurait dÃ» intervenir de maniÃ¨re musclÃ©e
pour arrÃªter ce que certains appelle actuellement le Â« slow genocide Â».  Que risque le Burundi si une telle situation
perdure ?  On peut envisager trois scenarii : le premier est celui dâ€™un Â« dead conflict Â». Tous les acteurs vont se rendre
progressivement Ã  lâ€™Ã©vidence quâ€™ils ne peuvent rien faire. Les politiques, eux, continueront Ã  Ã©grener leur chapelet de
communiquÃ© et de contre-communiquÃ©. Au final, on oubliera mÃªme qui a raison et qui a tort. Entre temps, le pouvoir
sâ€™activera Ã  cibler les opposants en interne de maniÃ¨re subtile pour dÃ©courager dÃ©finitivement toute vellÃ©itÃ© de
contestation.  Le second concerne la sous-rÃ©gion et la communautÃ© internationale qui peuvent se ressaisir et taper du
poing sur la table pour amener Nkurunziza Ã  nÃ©gocier avec les vrais protagonistes. Mais encore faudrait-il que les pays
de la sous-rÃ©gion y voient de lâ€™intÃ©rÃªt. Sur le long terme, le seul scenario possible pour changer la donne est celui de la
recomposition des oppositions. Elles pourraient transcender leurs divisions naturelles pour mener une lutte commune. 
Câ€™est-Ã -dire ?â€¦  Cela veut dire Ã  la fois une lutte politique et une lutte armÃ©e visant Ã  Ã©quilibrer les rapports de force, et
surtout acquÃ©rir de la lÃ©gitimitÃ© vis Ã  vis de la communautÃ© internationale qui ne peut pas continuer Ã  investir dans un
dialogue de sourds. Ce scÃ©nario nâ€™est pas Ã©videntÂ et il implique une guerre que la communautÃ© internationale ne peut
soutenir.  Pour une lutte armÃ©e, on parle dÃ©jÃ  dâ€™une rÃ©bellion en gestation faite de militaires putschistes, le Forebu, mais
aussiÂ dâ€™une branche armÃ©e du parti MSD (Mouvement pour la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie), le Red Tabaraâ€¦  Le dÃ©fi est le
mÃªme : quelle est leur capacitÃ© Ã Â dÃ©boulonner le systÃ¨me politique en place ? Ici, il faut entendre Ã  la fois les moyens
humains, matÃ©riels, financiers et idÃ©ologiques ainsi que les ressorts diplomatiques. Comment par exemple pourront-ils
recueillir lâ€™appui des populations et des diplomaties, avec ce que la guerre porte en elle en termes de violations des droits
de lâ€™homme ? Sans parler du terrain politique marquÃ© par une opposition divisÃ©e. Si je ne doute pas de leur bonne foi, je
me permets tout de mÃªme de douter de lâ€™efficacitÃ© de cette entreprise mÃªme si ceci reste une hypothÃ¨se parmi dâ€™autre
pour les prochaines annÃ©es.Par Armel Gilbert Bukeyeneza  
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